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RÉPONSE DE LA MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS À LA DEMANDE 
FAITE PAR LE  SECRÉTAIRE GÉNÉRAL POUR LA SOUMISSION 
DE RENSEIGNEMENTS SUR LES PROGRÈS RÉALISÉS DANS LA MISE EN 
ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS CONTENUES DANS LE RAPPORT 
DU GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL CHARGÉ D’EXAMINER LE FONCTIONNEMENT 
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS 
DE L’HOMME EN VUE DE RENFORCER LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN 

DES DROITS DE LA PERSONNE

MISSION PERMANENTE  DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE
PRÈS 

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
WASHINGTON, D.C. 

7 mai 2012 

Monsieur le Secrétaire général,


J’ai l’honneur de répondre au document CP/INF.6427/12 transmettant la «Note du Secrétaire général au Président du Conseil permanent par laquelle il demande  aux États membres des renseignements pertinents sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des recommandations contenues  dans le rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne» (ci-devant «Rapport»). Dans cette note, le Secrétaire général invite les États membres à faire parvenir ces renseignements  d’ici le 30 avril 2012.

En termes généraux, les États-Unis sont fermement d’avis  que le rapport adressé à l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) devrait être rédigé de telle sorte qu’il admette et respecte la nature non obligatoire des recommandations, maintienne l’autonomie et l’indépendance des organes du système interaméricain des droits de l’homme (SIDH) et reconnaisse les efforts déjà en cours  pour renforcer la transparence et la performance du système. La Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et l Cour interaméricaine des droits de l’homme (Cour) jouissent du respect du monde entier en tant qu’entités indépendantes œuvrant en faveur de la promotion et de la défense des droits de la personne à travers les Amériques, même si elles font face aux critiques les plus acerbes. Nous ne devons pas saper ces institutions. 

Pour ce qui est de questions plus spécifiques, les États-Unis réaffirment respectueusement la position qu’ils ont déjà longuement exposée autre part, à savoir qu’il incombe à la Commission et à la Cour d’arrêter les modalités pour donner suite aux recommandations qui leur avaient été adressées, et que toute mise en œuvre  devait se faire en gardant à l’esprit le mandat du groupe de travail qui consistait à renforcer les organes des droits de la personne sur les plans politique et financier. De même, les recommandations ne devraient pas être appliquées d’une manière qui soit irréaliste, encombrante et inefficiente. En particulier, en mettant en œuvre quelques-unes des recommandations liées à des mesures  préventives,  nous devrions nous préoccuper de la nature de la Commission en tant qu’organe qui se réunit seulement quelques fois par an. Nous devrions aussi garder à l’esprit le fait que les mesures préventives peuvent être requises immédiatement ou d’urgence. Certaines recommandations invitant la Commission à établir intégralement les faits ou à adopter des décisions avant d’émettre des mesures préventives  peuvent s’avérer impraticables.

D’autre part, il va sans dire que la question de financement est la plus importante que doit affronter la Commission. Les États membres doivent comprendre que la mise en œuvre de toute recommandation sera difficile, sinon impossible, en l’absence d’une augmentation substantielle de son budget global. En témoignage de l’importance de la CIDH et de la Cour interaméricaine, les États membres ont accepté d’accroître de 5% les crédits alloués à ces organes dans le fonds ordinaire en 2012, une hausse sans précédent. Nous avons besoin d’un ferme engagement des États membres pour accroître davantage le budget du SIDH. Les États-Unis ont versé une contribution de $1,5 millions à la CIDH pour 2012, soit 30% de son budget total. Cette année, les États-Unis fourniront une somme additionnelle de $2 millions à la Commission et nous encourageons d’autres pays à le faire. 

Enfin, la défense et la promotion des droits de la personne constituent le fondement de l’OEA et nous devons maintenir notre support. Nous avons pris un engagement envers le SIDH en tant qu’institution. De surcroît, le Gouvernement des États-Unis traite le système, notamment les demandes et les recommandations émanées de la CIDH concernant des affaires incluant les États-Unis, avec sérieux et respect.  Nous continuons de souligner le besoin pour les États membres de travailler de concert pour assurer que l’indépendance du SIDH ne soit diminuée et que ses travaux bénéficient d’un appui pour promouvoir et protéger les droits de la personne à travers le Continent américain. . Le respect pour les droits de la personne  aide à instaurer la paix, à dissuader l’agression, à promouvoir l’État de droit, à combattre la criminalité et la corruption, à renforcer la démocratie et à prévenir les crises humanitaires.
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Nous devrions être fiers de la Commission et de la Cour. Nous estimons que le Groupe de travail a apporté des contributions utiles dans son rapport, mais les efforts visant à les transformer en quelque chose qui soit plus que des recommandations non obligatoires, ainsi que d’autres qui tendent à prolonger la période de réflexion qui a pris fin le 25 janvier, nuiraient à la crédibilité de notre Organisation Les organes de l’OEA se consacrant aux droits de la personne ont apporté une contribution remarquable à l’avancement de la liberté dans le Continent américain. Ces organes sont actuellement en butte à de graves menaces de la part de certains États membres. De l’avis d’observateurs externes, l’OEA en fait est en train de saper, plutôt que de renforcer les activités relatives aux droits de la personne et nous devons nous efforcer de garder cet aspect à l’esprit au moment d’examiner les recommandations  et leur mise en œuvre.

Je vous prie d’accepter, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération. 


Carmen Lomellin 


Ambassadeur
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